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Jean-François Kerléo 

LE FAIT MAJORITAIRE, CHRONIQUE D’UNE MORT ANNONCÉE* ? 

élection présidentielle a pris une tournure politique inédite 

sous la Ve République : échec cuisant des primaires, multipli-

cation de « candidatures sérieuses » faisant (ré)apparaître le 

multipartisme, érosion des partis traditionnels et... victoire d’un candidat 

confronté pour la première fois au suffrage des Français, qui plus est sous 

les couleurs d’un mouvement qu’il avait créé quelques mois plus tôt. On 

peut se demander si l’ébranlement de l’organisation politique que l’on a 

connu sous le règne de la Constitution de 1958, qui s’est notamment accru 

avec la fronde des élus de la majorité, n’est pas le fruit de la revalorisation 

parlementaire, véritable poncif des élus nationaux et d’une partie de la doc-

trine, qui se serait imposée dans la pratique constitutionnelle au détriment 

du fait majoritaire. 

Le phénomène majoritaire a connu quelques vicissitudes depuis plu-

sieurs années, son ébranlement s’étant accéléré à partir de l’élection prési-

dentielle de 2007. Sans être revenu à la « République sénatoriale », expres-

sion que Marcel Prélot utilisait, non sans exagération, pour qualifier la 

Constitution de 1958 dans ses débuts, le présent quinquennat aura peut-être, 

sans le vouloir, définitivement enterré le fait majoritaire et propulsé le retour 

à une « République parlementariste ». C’est ce qui ressortirait, notamment, 

de la contestation du leadership du Président de la République, des rema-

niements gouvernementaux fréquents, de la fronde des parlementaires et, 

tout particulièrement, de la tentative de dépôt d’une motion de censure par 

des élus de la majorité elle-même, ce qui constitue un fait historique sous 

la Ve République. Jusqu’à la révision constitutionnelle du 23 juillet 20081, le 

Premier ministre maîtrisant la procédure législative, de l’ordre du jour en 

passant par le droit d’amendement jusqu’au vote en séance publique, le vote 

d’une motion de censure s’avérait improbable2. Dans le même temps, ce dé-

clin serait renforcé par la limitation de l’usage de l’article 49, alinéa 3 de la 

Constitution qui ne permettrait plus au pouvoir exécutif d’affirmer son auto-

 
* Achevé en septembre 2016, cet article a été actualisé à la suite de l’élection présidentielle 

sans avoir pu, en revanche, être mis à jour des résultats de l’élections législative. 

1 Loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de 

la Ve République, JORF du 24 juillet 2008, p. 11890 ; J. BENETTI, G. SUTTER, « Le parle-

mentarisme après la révision constitutionnelle de 2008 : tout changer pour ne rien chan-

ger ? », Politéia, no 15, 2008, p. 367 ; P. MAZEAUD, J. WALINE (dir.), « À propos de la révi-

sion constitutionnelle du 23 juillet 2008 », LPA, 23-10 ; « La mise en œuvre de la révision 

constitutionnelle de 2008, suite […] », (dossier) AJDA, 2009, p. 1980 ; « Révision de la 

Constitution : la Ve République rénovée ? À propos de la révision constitutionnelle du 

23 juillet 2008 », M. VERPEAUX (dir.), JCP, 2008, I, 168. 

2 C. VINTZEL, Les armes du Gouvernement dans la procédure législative. Étude comparée : 

Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni, Paris, Dalloz, 2011. 
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rité sur le Parlement, à l’exception, sous le quinquennat, de quelques textes 

aussi symboliques que les lois dites « Macron » et « El Khomri3 ». 

Très tôt évoquée sous la Ve République4, la relation entre le fait majori-

taire et la dévalorisation du Parlement doit être aujourd’hui réinterrogée. On 

lit de manière constante que le poids du fait majoritaire pèserait trop lourd 

sur un Parlement devenu chambre d’enregistrement, et que le desserrement 

de sa contrainte irait de pair avec un renforcement de ses pouvoirs. 

L’indiscipline parlementaire serait incompatible avec le fait majoritaire qui 

exige la docilité du pouvoir législatif. Cette équation est contestée par une 

partie de la doctrine qui critique l’idée de « revalorisation », partiellement 

démentie par l’activité politique elle-même. Un tour d’horizon des discours 

et analyses sur cette question démontre que des malentendus résultent de la 

diversité des objets rassemblés sous ces étiquettes. 

Le fait majoritaire consiste, pour le Gouvernement, à disposer d’une 

majorité stable et fidèle, sur laquelle il peut s’appuyer tout au long de son 

mandat. Une partie de la doctrine considère qu’il ne serait apparu qu’au fil 

de la pratique institutionnelle, en raison du contexte d’application de la 

Constitution, et aurait été tardivement enregistré par le droit, d’abord 

en 1962, puis renforcé par la pratique et les réformes constitutionnelles5. La 

révision de 1962, non seulement renforce un état de fait, mais impose défi-

nitivement le Président comme chef de l’État, Gouvernement et Parlement 

exécutant son programme. On assisterait, à partir de cette date, à 

l’émergence d’une « majorité présidentielle », c’est-à-dire à un fait majori-

taire soudé autour du Président de la République et qui traduirait une sépara-

tion des pouvoirs structurée par la distinction entre majorité et opposition6. 

Depuis la réforme du quinquennat, la majorité présidentielle sert de réfé-

rence à l’agencement des forces politiques pour l’élection des députés et de 

 
3 Loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances éco-

nomiques, JORF du 7 août 2015 p. 13537 ; loi no 2016-1088 du 8 août 2016 relative au tra-

vail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, 

JORF du 9 août 2016. 

4 A. CHANDERNAGOR, Un Parlement, pour quoi faire ?, Paris, Gallimard, 1967. 

5 Pour un tour d’horizon, J. BENETTI, Droit parlementaire et fait majoritaire à l’Assemblée 

nationale sous la Ve République, Thèse dactyl., Université Paris 1, 2004, 468 pages. 

6  « Le fait majoritaire est réalisé par l’union du gouvernement et de la majorité dans 

l’exercice du pouvoir, par leur solidarité réciproque ». Il apparaît donc que « le fait majori-

taire reste indépendant de la situation du chef de l’État » et peut se maintenir en période de 

non-cohabitation, « seulement, le Président de la République en perd le bénéfice ». Dans le 

cas contraire, c’est-à-dire lorsque le Président, le Gouvernement et la majorité parlemen-

taire appartiennent à la même majorité, se crée une « soudure » entre ces trois pouvoirs 

théoriquement séparés et dont la fusion donne naissance au pouvoir majoritaire. Dès lors, le 

député n’est plus seulement un représentant de sa circonscription mais le membre d’un tout, 

la majorité, qui inclut le gouvernement, et envers laquelle il est contraint à une obéissance, 

plus ou moins forte selon les personnalités et les humeurs. Le fait majoritaire autour duquel 

s’ordonne la vie politique française depuis 1962 dessine une nouvelle forme de séparation 

des pouvoirs. Celle-ci ne s’établit plus entre les pouvoirs législatif et exécutif mais entre la 

majorité et l’opposition (J. BENETTI, « L’impact du fait majoritaire sur la nature du ré-

gime », LPA, no 138, 10 juillet 2008, p. 20-25). 
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fondement à une véritable solidarité du gouvernement7. S’il se concrétise à 

partir de l’élection du Président au suffrage universel direct, le parlementa-

risme rationalisé en constitue le terreau institutionnel. Le fait majoritaire ré-

sulte de la conjonction de deux éléments indissociables que sont le présiden-

tialisme politique et le parlementarisme rationalisé. 

De cette conjonction découle une configuration de la séparation des 

pouvoirs qui peut se lire, politiquement, dans l’affrontement entre deux 

camps, la majorité parlementaire et gouvernementale disciplinée autour du 

chef de l’État8 d’un côté, et l’opposition parlementaire de l’autre. Le fait 

majoritaire favorise le clivage politique gauche/droite, en installant dura-

blement une logique binaire, qui, en raison notamment de la revalorisation 

du Parlement, tend à s’effriter alors que les institutions ne sont pas adaptées 

à accueillir une réorganisation des divisions politiques. Ce décalage entre un 

fait majoritaire, qui maintient le couple majorité/opposition, et une rénova-

tion des pouvoirs du Parlement provoque un désordre politique, et favorise 

notamment une indiscipline au sein des partis qui structurent l’obéissance 

des élus. 

La revalorisation parlementaire connaît, quant à elle, de nombreuses ap-

proches. Elle représente un outil rhétorique dont le sens dépend de l’objectif 

recherché par celui qui en use. Deux manières de l’appréhender sont pos-

sibles, l’une constitutionnelle, qui est critiquée, l’autre plus psychologique 

et fondée sur la pratique. La revalorisation parlementaire renvoie, dans la 

première approche, au renforcement des pouvoirs du Parlement. C’était la 

volonté du constituant de 2008 lorsqu’il a redonné au Parlement la maîtrise 

de la procédure législative. Or, une partie de la doctrine conteste 

l’insuffisance de ces pouvoirs, en regard notamment des législateurs étran-

gers9. Si Guy Carcassonne troquait l’idée de revalorisation, ou réhabilita-

tion, pour le vocable de modernisation, c’était pour mieux constater que le 

Parlement français, à l’instar de ses homologues, disposait de tout l’arsenal 

nécessaire à son action10. 

Toutefois, depuis 1989, les temps ont changé et les procédures 

d’obstruction se sont multipliées, le droit d’amendement gouvernemental a 

connu un usage excessif, les amendements de députés ne sont adoptés 

qu’avec l’accord du ou des ministres concernés, et les quelques propositions 

de loi ne sont, en général, que des projets déguisés. Il paraît difficile de nier 

 
7 Comme le souligne Pierre Avril, « il n’est plus nécessaire de parler encore de “majorité 

présidentielle” puisque la majorité parlementaire la reflète exactement et complètement ». 

Cette dernière est « subordonnée aux engagements présidentiels qui la lient et dont elle de-

vient l’instrument » (P. AVRIL, « Les chefs de l’État et la notion de majorité présiden-

tielle », in O. DUHAMEL, J.-L. PARODI (dir.), La Constitution de la Cinquième République, 

Paris, Presses de la FNSP, 1988, p. 177). 

8 Certains traduisent cette idée par l’expression « majorité présidentielle parlementaire » (J.-

Cl. ZARKA, Fonction présidentielle et problématique majorité présidentielle/majorité par-

lementaire sous la Ve République (1986-1992), Paris, LGDJ, 1992, p. 15). 

9 M. MAUGUIN HELGESON, L’élaboration parlementaire de la loi. Étude comparative (Al-

lemagne, France, Royaume-Uni), Paris, Dalloz, 2006. 

10  G. CARCASSONNE, « Réhabiliter le Parlement », Pouvoirs, no 49, 1989, p. 37-45 ; 

G. CARCASSONNE, « Le Parlement sous Michel Rocard », Jus Politicum, no 2. 
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une certaine maltraitance du Parlement, et l’un des symptômes en est le re-

cours abusif à la procédure accélérée qui ne permet pas une discussion suffi-

sante des textes11. En dépit de l’accroissement des pouvoirs parlementaires 

en 2008, l’étau de l’exécutif sur la procédure n’a pas été concrètement des-

serré. En revanche, la nouveauté réside dans la relative insoumission du Par-

lement à cette situation de discipline qu’il n’accepte plus avec autant de do-

cilité. 

Selon la deuxième approche, plus « psychologique », l’affaiblissement 

du Parlement résulte davantage de l’absence d’application des règles consti-

tutionnelles. La soumission au pouvoir exécutif résulte d’une « servitude vo-

lontaire » qui provient des réticences du Parlement à utiliser ses propres 

pouvoirs. Hormis les habitudes de travail transmises depuis les débuts de 

la Ve République, cette réserve s’expliquerait par deux facteurs très diffé-

rents. D’une part, et cela paraît étrange à l’observateur extérieur, la dissolu-

tion constitue une épée de Damoclès qui plane au-dessus du travail parle-

mentaire, alors que les députés disposent de l’arme de la motion de censure 

pour en diminuer le risque12. La discipline parlementaire s’explique, d’autre 

part, par une logique de parti qui est garantie par les présidents de commis-

sions parlementaires, leur nomination étant de facto validée par le pouvoir 

exécutif, dont l’aspiration à intégrer le Gouvernement n’est pas toujours dis-

crète. Le président du groupe majoritaire représente lui aussi un gardien de 

l’autorité gouvernementale au sein de l’Assemblée nationale, et la modifica-

tion de la composition des commissions parlementaires à la suite de la 

fronde de certains élus de la majorité illustre, à travers lui, l’emprise de 

l’exécutif sur les équilibres politiques au sein de la Chambre13. D’un point 

de vue sociologique, le profil de certains parlementaires favorise également 

la subordination en raison du lien entre leur carrière politique et leur rôle 

(plus ou moins d’apparatchik) au sein du parti, ce qui accroît la loyauté en-

vers les cadres politiques. La revalorisation parlementaire passe donc ici par 

la capacité des élus à s’extraire, psychologiquement, de la pression du Gou-

vernement. Desserrer le fait majoritaire exige moins de nouvelles règles de 

droit qu’un renouvellement des habitudes, voire de nouvelles règles sollici-

tant les parlementaires à rompre avec leurs habitus. L’équation de la revalo-

risation du Parlement comme facteur d’affaiblissement du fait majoritaire 

pose problème d’un point de vue juridique dans la mesure où la dévalorisa-

tion semble davantage le produit d’une soumission volontaire que d’une 

contrainte institutionnelle. 

Si le fait majoritaire continue de structurer l’organisation des pouvoirs 

publics, un ébranlement s’est produit au sein du fonctionnement des institu-

 
11 L’année législative 2015 a été ponctuée par trente-deux procédures accélérées contre, par 

exemple, vingt-deux en 2009-2010, vingt-et-un en 2010-2011 et vingt-six en 2011-2012, 

sous la précédente législature. 

12 Un aperçu de cette crainte en est donné avec les propos de certains députés lors des dé-

bats publics du groupe de travail sur l’avenir des institutions. C. BARTOLONE & 

M. WINOCK (dir.), Refaire la démocratie, dix-sept propositions, Paris, Éditions Thierry 

Marchaisse, 2 sept. 2016. 

13  P. JAN, « Les frondeurs socialistes déplacés des commissions parlementaires. Sanc-

tion ? », Atlantico, Septembre 2014. 
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tions, qui n’est pas sans poser certaines questions sur la nature et l’équilibre 

du système qui s’annonce. Revaloriser le Parlement revient-il à « dérationa-

liser » le parlementarisme et donc à remettre en cause le fait majoritaire ? À 

l’inverse, le régime parlementaire rationalisé peut-il survivre sans fait majo-

ritaire ou la rationalisation en dépend-elle ? Les relations entre l’Assemblée 

nationale et le Gouvernement, qui constitueront ici le principal objet 

d’analyse, permettent de révéler l’évolution des rapports entre le Président 

de la République et sa majorité parlementaire, et donc les mutations con-

crètes du fait majoritaire sous la Ve République. 

Les pratiques actuelles font apparaître un fonctionnement intermédiaire 

entre le parlementarisme rationalisé et le parlementarisme d’assemblée des 

Républiques précédentes. Plusieurs comportements laissent présager une 

évolution des rapports entre les pouvoirs révélant un délitement brutal du 

fait majoritaire. Si celui-ci constitue, selon le professeur Pierre Avril, 

l’« épine dorsale du régime »14, son affaiblissement ne conduit-il pas vers la 

mise en place, dans les faits, d’un nouveau rapport de forces à mi-chemin 

entre deux Républiques, le présidentialisme de 1958 et le parlementarisme 

de 1946 ? Or, la rénovation parlementaire tant revendiquée se trouve désor-

mais critiquée en raison de l’affaiblissement concomitant de l’institution 

présidentielle. Cette rénovation n’a donc plus aucun sens si toute émancipa-

tion du législateur est finalement envisagée comme un dysfonctionnement 

du régime. Fallait-il modifier les équilibres institutionnels alors que 

la Ve République, qui a l’avantage d’être d’une grande plasticité, permettait 

de s’adapter aux différentes personnalités présidentielles en évitant les blo-

cages institutionnels ? Que peut-on craindre de cette revalorisation parle-

mentaire ? Peut-il en sortir un nouvel équilibre ou bien s’achemine-t-on vers 

un conflit politique ? 

L’hypothèse d’un déclin du fait majoritaire au profit d’un retour au par-

lementarisme doit être relativisée, et il faut dissiper le sentiment 

d’impuissance politique, notamment du Président de la République, que 

colportent à tort certains médias15. Si une fronde parlementaire est apparue 

au cours du quinquennat de F. Hollande, c’est bien parce que l’autorité pré-

sidentielle a maintenu son pouvoir sur la majorité, aussi réticente soit-elle à 

adopter certaines réformes. Toutefois, la révision de 2008, les lois 

du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique16, les primaires 

des partis politiques ou bien encore certaines réformes du Règlement de 

l’Assemblée17, ont incontestablement modifié l’équilibre des pouvoirs en 

faveur du Parlement, bousculant la pratique de la séparation des pouvoirs, la 

discipline des partis et une certaine conception de la représentation poli-

tique. Alors que le fait majoritaire se traduit par la stabilité et la fidélité poli-

 
14 P. AVRIL, « La nature de la Ve République », Cahiers français, no 300, 2001, spéc. p. 5-6. 

15 Sur l’affaiblissement de l’autorité présidentielle qui mériterait, selon l’auteure, d’être ré-

novée et revalorisée, voir M.-C. PONTHOREAU, « Le Président de la République. Une fonc-

tion à la croisée des chemins », Pouvoirs, no 99, 2001/4, p. 162. 

16 Loi organique no 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie pu-

blique, JORF du 12 octobre 2013, p. 16824 ; loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à 

la transparence de la vie publique, JORF du 12 octobre 2013, p. 16829. 

17 Voir par exemple résolution no 437 du 28 nov. 2014 ; résolution no 292 du 27 mai 2009 
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tiques des membres du groupe dominant, une défiance parlementaire18 en-

vers le pouvoir exécutif s’est installée avec l’apparition de nouvelles pra-

tiques (I), et une brèche a été ouverte dans la loyauté politique inhérente au 

présidentialisme de la Ve République (II). 

I. L’APPARITION D’UNE DÉFIANCE PARLEMENTAIRE, UNE BRÈCHE DANS LA 

STABILITÉ POLITIQUE 

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a mis en place des pro-

cédures permettant au Parlement de reprendre la main sur l’adoption des 

lois19. Si le fait majoritaire résulte de la passivité des parlementaires20, réti-

cents à utiliser certains outils constitutionnels, cette révision les incite dé-

sormais à se réapproprier la procédure législative (A). En réponse à cer-

taines pratiques gouvernementales, le Parlement a créé à son initiative des 

procédures inédites qui installent de nouvelles formes de collaboration entre 

les pouvoirs (B). 

A. La revalorisation parlementaire contre le fait majoritaire 

La substitution du quinquennat au septennat ainsi que l’inversion du ca-

lendrier électoral ont renforcé la gouvernance du Président de la Répu-

blique, le contraignant plus que jamais à s’appuyer sur le fait majoritaire 

pour exercer ses fonctions. Or, en développant les pouvoirs du Parlement 

(partage de l’ordre du jour, respect d’un temps minimal entre le dépôt du 

texte et le débat en séance publique, limitation du recours à l’article 49 al. 3, 

etc.21), le nouveau droit parlementaire accroît la difficulté d’obtenir un com-

promis politique au sein de la majorité. On peut y voir le reflet d’un manque 

de leadership du Président, incapable de tenir sa majorité, ou admettre que 

cette évolution découle du nouvel agencement des pouvoirs issu de la révi-

sion constitutionnelle de 2008 qui libère la parole du Parlement. 

Ainsi, par exemple, l’article 42 de la Constitution, « élément clef de la 

révision » de 2008 selon le député Warsmann, prévoit-il que « la discussion 

des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par 

la commission saisie en application de l’article 43 ou, à défaut, sur le texte 

 
18 On emploie ici le terme de « défiance » dans le sens où Pierre Rosanvallon l’utilise, à sa-

voir comme un système de contrôle généralisé et de critiques de la société civile sur les 

pouvoirs publics (P. ROSANVALLON, La contre-démocratie. La politique à l’âge de la dé-

fiance, Paris, Seuil, 2006, p. 302). 

19  J.-M. LARRALDE, « La réforme de 2008, une réelle revalorisation du rôle du Parle-

ment ? », CRDF, no 10, 2012, p. 107.  

20 On a pu lire, pour définir le rôle du parlementaire sous la Ve République, l’expression de 

« député godillot », sous entendant l’idée que l’élu se soumet volontairement à l’autorité 

présidentielle On doit cette expression au député gaulliste de l’Hérault, André́ Valabrègue, 

qui avait déclaré à l’Assemblée nationale : « Nous, à l’UDR, nous sommes les godillots du 

général » (G. CARCASSONNE, « Immuable Ve République », Pouvoirs, no 126, 2008, p. 29). 

21 J.-E. GICQUEL « Les effets de la réforme constitutionnelle de 2008 sur le processus légi-

slatif », Jus Politicum, no 6. 
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dont l’assemblée a été saisie22 ». La séance publique porte sur le texte tel 

qu’il a été modifié en commission, accordant à celle-ci un véritable droit 

d’amendement. L’Assemblée nationale ne s’est pas immédiatement appro-

priée cette procédure, comme l’illustre la décision du Conseil constitution-

nel du 24 octobre 2012, qui censure dans son intégralité la loi dite « Du-

flot » en raison de l’inconstitutionnalité de sa procédure d’adoption23. Tou-

tefois, comme l’atteste l’augmentation considérable du nombre d’articles de 

certains projets de loi après son passage en commission24, les députés se 

sont familiarisés avec ce droit d’amendement qui nourrit le débat autant 

qu’il favorise les dissensions25. Le Parlement se réapproprie la loi au détri-

ment d’un consensus fort sur son contenu au sein de la majorité politique. 

L’influence sur le contenu de la loi étant désormais un enjeu, le débat 

entre parlementaires, y compris de la majorité, est moins discipliné et 

l’insubordination vis-à-vis du Gouvernement plus aisée. En créant un véri-

table pouvoir législatif au sein des commissions, la stabilité institutionnelle 

est devenue plus fragile, et ce d’autant plus que rien ne compense cette perte 

de contrôle du Gouvernement. Au contraire, en élargissant dans le même 

temps la publicité des travaux de la commission, la réforme du Règlement 

de l’Assemblée du 27 mai 2009, qui permet au bureau de chaque commis-

sion de produire un compte-rendu audiovisuel de ses travaux, a accru la li-

berté d’expression de députés, liberté dont ils usent afin de rendre publique 

leur contestation. Si les clivages politiques sont effectivement apparus plus 

nets depuis le renforcement de cette publicité, celle-ci a également favorisé, 

paradoxalement, l’expression de désaccords au sein de la majorité, et donc 

une plus forte désolidarisation de certains députés envers le pouvoir exécu-

tif. Les nouvelles procédures, combinées à une transparence accrue de 

l’activité parlementaire, participent d’un délitement du fait majoritaire26. 

La critique ne se contenant plus, l’adoption d’un texte législatif exige la 

prise en compte d’une pluralité d’opinions qui ne s’exprimait pas aupara-

vant, ce qui explique le nombre élevé d’amendements et la longueur des 

textes après discussion en commission comme en séance. Les députés dont 

 
22 P. JAN, « Les débats des projets à partir du texte de la Commission : disposition inno-

vante […] sous condition ou risque d’un nouveau déséquilibre ? », LPA, no spécial : Une 

nouvelle Constitution ?, no 254, 2009. 

23 Décision no 2012-655 DC du 24 octobre 2012, relative à la mobilisation du foncier public 

en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social, 

JORF du 27 octobre 2012, p. 16704. En l’espèce, la commission avait bien élaboré un 

texte, ce qui a été relevé lors des débats parlementaires, sans l’avoir publié sous la forme 

d’un texte consolidé. Cette version n’écartait donc pas le texte initial du projet de loi sur le-

quel a débattu l’Assemblée en séance. 

24 La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Répu-

blique en est un exemple symptomatique (JORF du 8 août 2015, p. 13705). 

25  106 189 amendements ont été déposés jusqu’à aujourd’hui sous la XIVe législature, 

dont 22 158 en 2015-2016, et 16 552 ont été adoptés. Pour comparaison, sous la 

XIIIe législature, 68 922 amendements ont été déposés pour 11 050 adoptés. 

26 Ainsi, par exemple, l’Observatoire citoyen de l’activité parlementaire (nosdeputes.fr) qui 

recense le nombre d’interventions en commissions, en séances publiques et d’amendements 

déposés, incite évidemment les députés à manifester leur présence par des interventions vi-

rulentes et à déposer des amendements pour obtenir de bonnes statistiques. 
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les propositions d’amendements ont été rejetées en commission n’hésitent 

pas à les proposer en séance publique, parfois avec succès, contre l’avis du 

ministre et du rapporteur27. Ce mode d’exercice du pouvoir, moins hiérar-

chisé et coordonné, rend les réformes adoptées plus équivoques comme 

l’atteste la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances qui res-

sort, modérée et obscurcie, des débats parlementaires. L’impossibilité de 

rassembler les opinions en une unité cohérente contribue à fabriquer des lois 

qui, alors qu’elles sont simplificatrices lors de leur dépôt sur le bureau de 

l’Assemblée, finissent par complexifier le droit en vigueur. 

Bien que souhaitée de longue date, la rénovation parlementaire signerait 

l’impuissance du Gouvernement, et du Président de la République, à impo-

ser leur autorité. Les habitus formés par la Constitution de 1958, qui repose 

sur la personnification du pouvoir présidentiel dont l’autorité s’avère incon-

testable sous peine d’être décrédibilisée, empêchent la rénovation parlemen-

taire de s’inscrire sereinement dans l’ordonnancement institutionnel. Le Pré-

sident étant le garant, et même l’incarnation, de l’unité de l’État, la contesta-

tion de son autorité, de surcroît par la majorité politique, est incapable de 

contenir les dissidences politiques comme sociales. Le mécanisme constitu-

tionnel se grippe progressivement en raison du décalage entre les habitudes 

et les pratiques émergentes, c’est-à-dire de la tension ouverte entre les at-

tentes en termes d’autorité de l’État et les potentialités contestataires ou-

vertes par la révision de 2008. Le droit constitutionnel devient facteur de dé-

stabilisation, car il est désormais écartelé entre des représentations de 

l’autorité forgées par le présidentialisme, et des procédures rénovant l’action 

parlementaire qui semblent inconciliables. 

B. La reconfiguration de la séparation des pouvoirs exécutif et législatif 

Alors que le fait majoritaire sclérosait la procédure parlementaire en y 

limitant toute innovation, sa remise en cause a été la marque d’un renouveau 

de l’autonomie parlementaire. On a assisté à l’apparition de conventions et 

pratiques politiques qui redistribuent les rôles. Ainsi le Parlement démontre-

t-il une nouvelle capacité d’adaptation fondée sur une liberté acquise depuis 

la révision de 2008 et les différentes modifications du Règlement qui boule-

versent les équilibres institutionnels. Une « collaboration forcée » s’installe 

entre les institutions, qui perturbe la structuration du pouvoir centrée sur le 

fait majoritaire28. 

Dans le sillage du pouvoir législatif accordé aux commissions parle-

mentaires, les députés ont inventé la technique de la délégation d’articles29, 

 
27 On en a une illustration en première lecture, à l’Assemblée nationale, de la loi dite « Sa-

pin 2 » pour laquelle des obligations déontologiques visant le Conseil constitutionnel ont 

été intégrées contre l’avis même du rapporteur du texte, ainsi que du ministre concerné. 

28 Cette collaboration s’exprime, par exemple, avec la possibilité offerte à l’Assemblée na-

tionale pour les ministres responsables d’un projet de loi, et contrairement au Sénat, de par-

ticiper aux travaux des commissions, maintenant une certaine influence de l’exécutif sur 

l’activité parlementaire. 

29 J.-F. KERLÉO, « La délégation d’articles en droit parlementaire, une troisième voie entre 

commissions permanentes et spéciales », Politéia, no 30, 2017. 
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qui consiste à partager l’examen d’une loi entre plusieurs commissions, la 

commission saisie au principal restant responsable de la majeure partie du 

projet de loi discuté, chacune étant compétente pour voter des amende-

ments30. Cette procédure rationalise le temps parlementaire, en garantissant 

à la fois la rapidité de l’examen du texte dans un contexte de réformisme lé-

gislatif, et la qualité de cet examen qui est pris en charge par des élus choisis 

pour leur compétence respective. Le Parlement se pose ici en interlocuteur 

du Gouvernement : plutôt que de désigner pour des lois fourre-tout un 

unique rapporteur qui se laissait facilement déborder par l’ampleur et la 

technicité des thèmes abordés dans le projet de loi, le Parlement multiplie 

les rapporteurs compétents afin d’améliorer son expertise et imposer avec 

plus de poids ses opinions. 

Dans le même ordre d’idées, la loi dite « Macron » a inauguré une nou-

velle pratique, celle de la constitution d’une commission spéciale composée 

de huit rapporteurs thématiques coordonnés par un rapporteur général, afin 

d’appréhender au mieux le caractère protéiforme d’un texte. Ces techniques 

internes permettent de répondre efficacement à la technicité et à la diversité 

des thèmes abordés par un même projet de loi, tout en garantissant la rapidi-

té du travail parlementaire. Au lieu de signer un chèque en blanc au Gou-

vernement lorsqu’il dépose des projets de loi d’une grande complexité et 

pour lesquels la procédure accélérée a été déclarée, les parlementaires se ré-

approprient pleinement la fabrication de la loi à partir de procédures « inter-

commissions » qui créent une nouvelle solidarité parlementaire face au 

Gouvernement. Cette pratique enrichit le travail parlementaire en associant 

un nombre croissant d’administrateurs à l’examen des projets de loi. 

Le contrôle sur l’action administrative s’est également accentué. Une 

procédure inédite de suivi d’édiction des décrets d’application a été menée 

en 2016 par une mission d’information commune sur l’application de la loi 

n° 2015-990 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances écono-

miques qui a réuni tous les rapporteurs thématiques de la loi. La création de 

cette mission a poursuivi deux objectifs : 
D’une part, il s’agit de veiller à ce que les textes d’application de la loi 

soient publiés dans les délais annoncés par le Gouvernement […]. 

D’autre part, il s’agit de s’assurer que le contenu de ces textes 

d’application soit bien conforme à l’intention du législateur31.  

 
30  Quatre textes ont actuellement été discutés selon cette procédure (loi no 2008-776 

du 4 août 2008 de modernisation de l’économie JORF du 5 août 2008, p. 12471 ; loi 

no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, JORF 

du 13 juillet 2010, p. 12905 ; loi no 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre 

la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, JORF 

du 7 décembre 2013, p. 19941 ; projet de loi relatif à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique, no 3623, déposé le 30 mars 2016 et 

renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 

générale de la République. 

31 Rapport d’information déposé en application de l’article 145 du Règlement par la mission 

d’information commune sur l’application de la loi no 2015-990 pour la croissance, l’activité 

et l’égalité des chances économiques, présenté par Richard Ferrand, enregistré à la Prési-

dence de l’Assemblée nationale le 22 mars 2016. 
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Si le suivi de l’application d’une loi est prévu, depuis 2009, par 

l’article 145-7 du Règlement de l’Assemblée32, le contrôle du contenu des 

textes d’application est quant à lui inédit. 

Tout en rappelant qu’il ne s’agit pas d’empiéter sur le travail du Gou-

vernement, ce qui constituerait une atteinte à la séparation des pouvoirs, 

cette mission parlementaire surveille l’administration. Sans comporter 

d’injonctions ou de recommandations, elle influence le pouvoir exécutif par 

des observations qui ne sont pas sans s’immiscer, indirectement, dans la ré-

daction des décrets d’application. De cette manière, le Parlement dirige la 

réforme législative concernée face à un Gouvernement qui est parfois tenté 

de contourner les dispositions auxquelles il s’était opposé par l’édiction de 

décret neutralisant la loi. En s’assurant du respect des « intentions » du légi-

slateur, cette méthode vient rappeler aux pouvoirs exécutifs que le Parle-

ment est le véritable auteur de la loi. Elle marque, en ce sens, une réappro-

priation symbolique de l’acte législatif tout en renvoyant les décrets, et donc 

le Gouvernement et l’administration, à leur fonction d’exécution de la vo-

lonté législative. Elle souligne surtout la défiance des parlementaires envers 

le Gouvernement qui se sert du pouvoir réglementaire pour bloquer ou con-

tourner les réformes législatives. 

Cette évolution participe d’un mouvement qui tend à mettre 

l’administration au service du Parlement, modifiant ainsi les rapports avec le 

Gouvernement qui en dirige l’action. La révision de 2008 fait profiter le 

Parlement de l’expertise administrative habituellement dévolue au Gouver-

nement en lui permettant, notamment, dans des conditions certes encore res-

trictives, de saisir le Conseil d’État et la Cour des comptes. Le Conseil 

d’État devient progressivement un conseiller du Parlement en l’épaulant 

dans la fabrication de la loi, même si la procédure de l’article 39 de la Cons-

titution n’a pas contribué à augmenter le nombre de propositions de lois 

adoptées. Dans ce même esprit, par la volonté du Président de la Répu-

blique, les avis rendus par le Conseil sur les projets de loi sont partiellement 

publiés, et disponibles à partir d’un nouvel onglet sur le site Internet de la 

Haute juridiction administrative. De son côté, l’article 47-2 de la Constitu-

tion prévoit que la Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de 

l’action du Gouvernement comme dans l’exécution des lois de finances et 

de financement de la sécurité sociale, ainsi que pour l’évaluation des poli-

tiques publiques. 

Cette appropriation parlementaire de l’administration fait apparaître une 

sorte de parallélisme des compétences entre les pouvoirs, le Parlement et le 

Gouvernement travaillant désormais de concert aussi bien pour l’édiction 

des lois que des décrets. Elle marque aussi une nouvelle politisation de 

l’action publique, qui reprend le pas sur l’emprise administrative de la fabri-

cation des lois. Plusieurs députés ont d’ailleurs réclamé la possibilité de 

 
32 X. MAGNON, « Le renouveau de la fonction de contrôle du Parlement sur le Gouverne-

ment. Premier bilan après la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 », in 

B. MATHIEU e. a., Un Parlement renforcé ?, Paris, Dalloz, 2012 ; J.-F. CALMETTE, 

« L’évaluation des politiques publiques : un moyen de contrôle de l’action du Gouverne-

ment », in ibid. ; P. AVRIL, « Le contrôle. Exemple du Comité d’évaluation et de contrôle 

des politiques publiques », Jus Politicum, no 6, 2008. 



Jus Politicum 18 – Juillet 2017  Cours constitutionnelles et révisions de la Constitution 

347 

suivre, en amont de leur dépôt sur le bureau de l’Assemblée, la rédaction 

des projets de loi et de participer à toute réflexion préalable avec 

l’administration. La pratique de la séparation des pouvoirs ouvre donc de 

nouvelles perspectives : le Parlement s’immisce davantage dans l’activité 

gouvernementale tandis que, dans le même temps, le Gouvernement perd un 

poids politique non négligeable dans la procédure législative. On passe 

d’une subordination parlementaire à un système de défiance, atténuant le 

fait majoritaire qui se caractérise par une intense bureaucratisation de 

l’activité publique, au profit d’une revalorisation du débat politique. Toute-

fois, de la défiance à la fronde, la frontière est mince, et le risque de déstabi-

liser l’équilibre institutionnel se trouve renforcé par les nouvelles pratiques 

parlementaires. Si la stabilité politique est déjà mise à mal par cette dé-

fiance, la remise en cause de la loyauté parlementaire vis-à-vis du Gouver-

nement diminue considérablement la logique à l’œuvre dans le fait majori-

taire. 

II. L’APPARITION D’UNE FRONDE PARLEMENTAIRE, UNE BRÈCHE DANS LA 

FIDÉLITÉ POLITIQUE 

Si les raisons politiques et sociales sont aussi à prendre en compte33, le 

droit parlementaire favorise l’émergence d’une contestation, à travers une 

progressive dérationalisation du parlementarisme. La rénovation parlemen-

taire constitue donc un terreau propice à l’apparition, au sein de la majorité, 

d’une « fronde » (A). Cette entorse à la fidélité, qui ébranle le fait majori-

taire fondé sur la loyauté, rompt avec une conception quelque peu monoli-

thique de la représentation politique au profit d’une représentativité désor-

donnée (B). 

A. La discipline des partis remise en cause 

Le fonctionnement oligarchique des partis politiques est bien connu de-

puis les travaux de Moïsoï Ostrogorski, lequel démontre un accaparement 

du pouvoir par des élites dont les carrières dépendent de leur réussite à 

s’imposer, par des stratégies et des calculs bien éloignés des considérations 

démocratiques, à l’intérieur de leur parti34. Dans le même temps, les partis 

rationalisent la vie politique en réunissant la pluralité des idées, des opinions 

et des personnalités au sein d’une organisation structurée qui accorde à 

 
33 La fronde se comprend également à partir d’une variable non institutionnelle, qui renvoie 

au « tournant libéral » ou « social libéral » du Président Hollande alors que les députés ne 

se sentent pas élus ni portés par ce programme. Selon la logique de la Ve République, ces 

derniers pensent devoir leur élection au Président, à un chef de l’État qui a été élu sur la 

promesse d’un programme précis, lequel s’est finalement trouvé écarté. 

34 M. OSTROGORSKI, La démocratie et les partis politiques, Paris, Fayard, l’esprit de la cité, 

1993 ; R. MICHELS, Les partis politiques. Essais sur les tendances oligarchiques des démo-

craties, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2009 ; M. DUVERGER, Les partis 

politiques, Paris, Le Seuil, 1992. 
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l’action publique une lisibilité et lui donne une apparente cohérence 35 . 

L’idée même de dégager une majorité politique au sein d’une assemblée ne 

prend sens qu’à partir d’une appartenance à un parti qui réunit la diversité 

dans une cellule unique (le groupe parlementaire rattaché à un parti majori-

taire), et du respect d’une discipline interne. Sous la Ve République, comme 

dans de nombreux régimes étrangers, la logique de parti est structurée au-

tour d’une institution, et spécialement d’une personne, ce qui est d’autant 

plus paradoxal que la Constitution de 1958 a été élaborée en opposition à la 

partitocratie des précédentes Républiques. C’est à partir du Président de la 

République que s’organise le pouvoir politique, la majorité ayant pour fonc-

tion de soutenir son action36. 

Dans ce contexte, le fait majoritaire se maintient par la discipline de 

vote des membres du parti le plus représenté, la contestation étant réglée à 

l’intérieur du parti lui-même, d’où l’importance d’une organisation interne 

dirigée par des cadres influents et une stricte hiérarchie. Dès lors, la remise 

en cause de cette discipline de parti crée ipso facto une brèche politique au 

sein du phénomène majoritaire. C’est pourquoi la contestation apparue à 

l’intérieur du groupe majoritaire, que l’on a dénommé « fronde parlemen-

taire », a démonté l’articulation des pouvoirs de la Ve République. 

L’expression de « fronde parlementaire », employée à partir de 

l’été 2014, fait référence à l’attitude contestataire des Parlements de 

l’Ancien Régime (1648-1649) au sortir de la guerre de Trente Ans, qui 

s’opposèrent aux réformes fiscales (pression croissante de la fiscalité 

royale), sociales (remise en cause des privilèges des parlementaires pari-

siens) et politiques (apparition progressive de la monarchie absolue). Cette 

révolte, qui eut lieu au cours de la Régence et qui marqua profondément 

Louis XIV, fut prolongée par la fronde des princes (1651-1653). Elle prit fin 

le 3 août 1653 par la soumission de l’ensemble des princes du royaume à 

l’autorité royale37. Malgré l’abus de langage, l’usage de l’expression de 

« fronde » renvoie à un mécontentement parlementaire concernant la poli-

tique du « monarque républicain38 », notamment sur les questions fiscales et 

sociales, rejoignant ainsi l’épisode historique du XVII
e siècle. 

La fronde se matérialise dans des comportements habituellement réser-

vés à l’opposition parlementaire, comme le refus de voter certains textes, la 

contestation s’étant cristallisée autour de la loi de financement de la sécurité 

sociale pour l’année 201539, ce qui a entraîné la recomposition de certaines 

commissions parlementaires à l’Assemblée, ou bien le refus de trente-deux 

 
35  A. VIALA, « La représentation par les partis politiques », in B. MATHIEU, F. MELIN-

SOUCRAMANIEN, D. ROUSSEAU (dir.), Représentation et représentativité, Paris, Dalloz, 

2008. 

36 Ph. LAUVAUX, Destins du présidentialisme, Paris, PUF, 2002, spéc. p. 94. 

37  J. MICHELET, Histoire de France, t. XII, Paris, Éd. des Équateurs, 2015, p. 350 sq. ; 

O. RANUN, La Fronde, Paris, Seuil, 1995 ; E. KOSSMAN, La Fronde, Leyde, Universitaires 

Pers Leiden, 1954. 

38 M. DUVERGER, « Les monarchies républicaines », Pouvoirs, no 78, p. 107. 

39 Loi no 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 

JORF no 0297 du 24 décembre 2014, p. 21748. 



Jus Politicum 18 – Juillet 2017  Cours constitutionnelles et révisions de la Constitution 

349 

députés du groupe majoritaire de voter l’investiture du Premier ministre, 

ainsi que la tentative de dépôt d’une motion de censure pour renverser le 

Gouvernement40. La majorité s’est ainsi durablement fracturée, puisque la 

fronde a perduré en dépit de l’organisation d’un Congrès à Poitiers censé 

produire un consensus autour de positions communes aux divers courants 

d’opinions. Si ce délitement du fait majoritaire provient de divergences 

idéologiques, il est facilité par une réorganisation des institutions qui affai-

blit la solidarité. 

De son côté, la fronde ministérielle est encouragée par la possibilité 

qu’ont, depuis la révision de 2008, les ministres démissionnaires du Gou-

vernement de retrouver leur siège, sans procéder à des élections partielles, à 

l’issue d’un délai d’un mois (art. 25). En apparence anodine, cette nouvelle 

disposition favorise la dissidence au sein du Gouvernement, dont le principe 

de solidarité (art. 49 et 50 de la Constitution) se trouve mis à mal par 

l’indiscipline politique. Par conséquent, le fait majoritaire, qui n’a jamais été 

aussi dépendant de la relation entre le Premier ministre et le Président de la 

République41, devient d’autant plus fragile que l’unité gouvernementale de-

vient plus équivoque. Or, les procédures parlementaires ne permettent plus 

d’opposer de résistance à la fronde.  

L’article 49 alinéa 3 de la Constitution est désormais limité aux projets 

de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale ainsi qu’à un pro-

jet ou une proposition par session. Cela n’a cependant pas empêché le Pre-

mier ministre de l’utiliser à six reprises pour trois textes différents 

entre 2015 et 201642. Toutefois, la nature de l’usage de cet article, et la réac-

tion du Parlement qui en est résultée, sont inédites43. Alors que cet article a 

souvent été utilisé par des Premiers ministres réformistes dans le but 

d’accélérer les réformes, la pratique récente marque plutôt l’impuissance 

gouvernementale et l’indiscipline parlementaire. Les députés frondeurs ont 

fait craindre au Gouvernement le rejet de textes présentés comme des sym-

boles du quinquennat, le « 49.3 » a constitué un « passage en force » d’un 

projet de loi contre la majorité elle-même. L’usage de cet article constitu-

tionnel rendu nécessaire par l’indiscipline partisane a constitué la marque 

d’une véritable fracture idéologique au sein du Parti socialiste. 

Cette situation s’est prolongée dans la tentative inédite de dépôt, par des 

députés de la majorité, d’une motion de censure dans le but de renverser le 

Gouvernement – tentative qui a échoué à une voix près44. Outre la dimen-

 
40 Loi no 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social 

et à la sécurisation des parcours professionnels, JORF no 0184 du 9 août 2016. 

41 P. ARDANT, « Comment réaménager les pouvoirs du Président et du Premier ministre 

pour un régime primo-ministériel », RDP, 2002, p. 247. 

42 Sur cet article 49, al. 3 entendu comme la « maladie » de l’institution parlementaire, voir 

M. LASCOMBE, « Le Premier ministre, clef de voûte des institutions ? L’article 49, alinéa 3 

et les autres […] », RDP, 1981, p. 58. 

43  R. LETTERON, « La guerre du 49-3 n’aura pas lieu », Liberté, libertés chéries, 

15 mai 2016. 

44 Sur les cinquante-six signataires de la motion de censure, vingt-huit étaient membres du 

groupe socialiste, treize du groupe GDR, dix du groupe écologiste, un du groupe RRDP et 

quatre étaient non-inscrits. 
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sion évidente d’affichage politique, cette tentative a contribué à un véritable 

délitement du fait majoritaire : une nouvelle forme de configuration des 

forces politiques en présence est apparue, puisque l’opposition parlemen-

taire s’est située à l’intérieur même de la majorité. Or, de cette minorité 

d’opposition a bien failli dépendre la « survie » politique du Gouvernement. 

L’illisibilité du champ politique s’en est trouvé accrue puisque, tout en con-

tinuant à se rattacher au groupe majoritaire, cette opposition d’un genre 

nouveau a tracé sa propre ligne idéologique.  

L’opposition au sein de la majorité politique était censée trouver son 

point d’achèvement dans la procédure des primaires à l’élection présiden-

tielle. Cette procédure d’investiture, dont la perspective a d’ailleurs incon-

testablement motivé la fronde des parlementaires, devait réconcilier les deux 

camps de la majorité par le vote des sympathisants qui étaient chargés 

d’arbitrer le conflit interne au parti. Cette procédure a pour objet d’imposer 

un candidat dont la légitimité électorale doit générer l’unité et la discipline 

du parti. Pourtant, les primaires ont accru la dissension interne, non seule-

ment parce qu’elles ont vu s’affronter au second tour les deux camps, mais 

aussi parce qu’elles n’ont pas permis de rassembler l’ensemble des élus et 

des sympathisants autour du vainqueur. Alors qu’elles devraient renforcer 

leur rôle, les primaires ont contribué à diviser les partis politiques en per-

mettant à des personnalités de s’exprimer contre les décisions de leur majo-

rité45. Les concurrents malheureux restent, durant tout le mandat du vain-

queur, des candidats potentiels pour les futures primaires, ce qui renforce la 

distance, voire la contestation, entre les membres d’un parti, et annonce les 

frondes à venir.  

N’étant plus structurée autour de partis politiques incarnant un bloc 

idéologique identifiable et cohérent, la représentation politique se métamor-

phose en une myriade de points de vue inconciliables et laisse apparaître un 

phénomène de « fait minoritaire ». 

B. La reconfiguration des pouvoirs de la Ve République 

La Constitution de 1958 a été conçue pour opposer deux forces antago-

nistes (majorité/opposition) de manière assez brutale, de telle sorte qu’un 

fort bipartisme a structuré la vie politique, chacun des deux grands partis 

s’associant le soutien de partis satellitaires. C’est pourquoi le renforcement 

des droits de l’opposition en 2008 à l’intérieur de ce cadre a conduit à une 

désorganisation institutionnelle, car l’opposition n’a pas pour tâche de col-

laborer avec la majorité afin d’accroître le pluralisme au sein de 

l’Assemblée, mais de s’affronter au pouvoir en place. Dès lors, renforcer 

l’opposition revient à accroître la brutalité de l’action politique. Le renfor-

cement des pouvoirs de l’opposition parlementaire, relativement bien ex-

ploité par les groupes intéressés en dépit des résistances de la majorité, a 

 
45  A. BERGOUNIOUX, « Primaires or not primaires ? », Pouvoirs, no 138, 2011, p. 45 ; 

F. MELIN-SOUCRAMANIEN, « Devenir candidat : quels filtres ? », Pouvoirs, no 138, 2011, 

p. 192 ; P. BLACHÈR, « La réforme des parrainages : une bonne mauvaise idée ou une mau-

vaise bonne idée ? », Politéia, 2007, p. 51. 
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contribué à maltraiter le fait majoritaire46. Plutôt que de se souder face à une 

opposition parlementaire virulente, qui a constamment préféré le conflit, la 

majorité s’est partiellement désagrégée47. Cette désagrégation fut d’autant 

plus forte que les partis politiques connaissent en leur sein une division 

idéologique qui ne leur assure plus le soutien fidèle d’une base électorale 

solide.  

Le récent parti En Marche ! s’est engouffré dans cette brèche institu-

tionnelle en faisant voler en éclats la structuration politique bipartisane, ce 

qui anéantit la distinction majorité/opposition sur laquelle reposait 

l’articulation des pouvoirs depuis les années 1970. Une myriade de positions 

se trouve ainsi réunie en un mouvement unique dont la cohérence, au moins 

idéologique si ce n’est politique, émergera difficilement des élections légi-

slatives qui porteront au pouvoir plutôt un agrégat d’individualités liées par 

leur fidélité probable au Président, qu’une formation politique structurée. En 

admettant que le nouveau Président rende légitime l’élection des députés de 

son parti, puisqu’il a contribué à les sélectionner individuellement, le fait 

majoritaire retrouvera un nouveau ressort institutionnel, provoquant peut-

être un retour au présidentialisme classique de la Ve République. 

Par ailleurs, le mode de scrutin retenu excluant de la représentation na-

tionale certains partis, pourtant défendus par une frange croissante de 

l’opinion publique, les débats de société ont souvent été portés à l’extérieur 

de l’hémicycle, ce qui a relayé au second plan le rôle des partis représentés à 

l’Assemblée pour privilégier des individualités. Un décalage apparaît entre 

le droit constitutionnel organisé autour de l’opposition entre deux forces an-

tagonistes et la pratique qui voit émerger de nouvelles tendances politiques 

favorisant l’émergence d’un multipartisme. La configuration politique ac-

tuelle conduit vers une multi-représentation parlementaire qui empêcherait 

de dégager une majorité stable à l’Assemblée, annonçant le retour de 

l’ingouvernabilité de la IVe République. L’élection du Président Macron 

pourrait d’ailleurs s’accompagner d’une défaite de son parti aux élections 

législatives, sans être pour autant dans la situation d’une cohabitation oppo-

sant deux camps, le multipartisme empêchant un parti et ses alliés directs 

d’obtenir la majorité absolue des sièges. Les coalitions entre les partis, qui 

se formeraient ponctuellement selon les enjeux et les textes en discussion, 

affaibliraient l’autorité du Président de la République, et de l’État.  

À proportion de l’affaiblissement du fait majoritaire par les institutions 

et de leur impuissance à contenir la contestation se développe la multiplica-

tion des partis, des candidatures et des dissidences qui déstabilisent l’action 

politique (plus de vingt-quatre candidats s’affrontent dans certaines circons-

criptions aux élections législatives). Or, la Ve République repose sur 

 
46 J. ROSSETTO, « La Ve République entre pérennité et perfectibilité », RDP, 2002, p. 168 ; 

X. VANDENDRIESSCHE, « Le Parlement entre déclin et modernité », Pouvoirs, no 99, 2001, 

p. 65. 

47 Si elles ne sont pas toutes créées à l’initiative de l’opposition, loin de là, on dénombre 

sous la présente législature la création de douze commissions d’enquête (contre sept sous la 

XIIIe législature et huit sous la XIIe législature), dont plusieurs ont un objet qui touchent di-

rectement à l’activité du pouvoir exécutif (terrorisme) ou des affaires touchant un de ses 

membres (affaire Cahuzac). 
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l’édifice présidentiel qui ordonne l’action politique, et ce d’autant plus de-

puis le quinquennat. Si le fait majoritaire n’empêchait pas le Président de la 

République d’être sous l’influence d’une opinion publique déjà instable, il 

limitait cette pression sur le Parlement qui se soumettait à la volonté prési-

dentielle48. Le desserrement de cette soumission favorise mécaniquement 

l’influence de l’opinion publique sur les parlementaires. En développant les 

pouvoirs de l’opposition et du pourvoir législatif en général, le Parlement 

devient un espace critique, au risque de diluer l’autorité de l’État49. Les élus 

rejettent les consignes de leur parti en reproduisant les fluctuations de 

l’opinion publique. La défiance de celle-ci pénètre le Parlement lui-même et 

se répercute sur la relation avec le pouvoir exécutif comme avec la société 

civile50. Or, le fait majoritaire contenait la division politique en sclérosant, à 

l’excès, la parole parlementaire, tandis que la revalorisation du Parlement 

porte le germe de la division. Comment le nouveau rapport de forces entre 

revalorisation parlementaire et fait majoritaire peut-il parvenir à rassembler 

la diversité partisane au sein de l’unité politique ? 

Dans ce contexte, il paraît difficile de concevoir la représentation poli-

tique comme l’« incarnation » d’une unité nationale, puisque le peuple est 

lui-même réticent à être politiquement saisi et qu’une rupture partisane ap-

paraît entre les sympathisants d’un même parti. Il ne s’agit plus de « vouloir 

pour la Nation51 », c’est-à-dire de faire exister l’entité fictive qui est repré-

sentée, mais de refléter aléatoirement ce que semblent exprimer les citoyens. 

De ce point de vue, le fait majoritaire en voie de déliquescence est impuis-

sant à fonder l’autorité de la représentation politique dont dépend sa capaci-

té à incarner l’unité de l’État, cette représentation s’exprimant à travers une 

multitude de « faits minoritaires » et devant conjuguer avec une « majorité 

contestataire », à savoir la (re)constitution constante de politiques alterna-

tives à l’intérieur de la majorité. Or, un tel phénomène, qui se fonde sur une 

rupture avec la logique des partis, ne peut fonctionner qu’à partir d’alliances 

 
48 Tout en étant un espace public, le Parlement avait affirmé, sous la Révolution, son indé-

pendance par la délibération publique, cette clôture par la publicité est traduite par 

l’expression d’« espace public parlementaire » (J.-P. HEURTIN, L’espace public parlemen-

taire, Essai sur les raisons du législateur, Paris, PUF, 1999, spéc. p. 99 ; voir également 

J. HABERMAS, L’espace public, Archéologie de la publicité comme dimension constitutive 

de la société bourgeoise, Paris, Payot, 1993). 

49 Cette influence de l’opinion provoquerait un glissement de la démocratie représentative 

vers une démocratie continue traduisant une communication interindividuelle généralisée. 

Cette forme de démocratie se caractérise par l’accroissement des lieux de délibération et 

« la multiplication des entrepreneurs législatifs » (D. ROUSSEAU (dir.), La démocratie con-

tinue, Paris/Bruxelles, LGDJ/Bruylant, 1995, p. 18). Il s’agit d’un régime de communica-

tion « ininterrompu », ou encore « [d’]une communication entre les représentants et les ci-

toyens, [d’] une exposition des premiers au regard permanent des seconds », c’est-à-dire les 

soumettant « aux regards de la multitude » (ibid. p. 25). 

50 Le droit se construit désormais sur cette défiance, réelle ou présumée, exprimée par 

exemple à travers de nouvelles obligations de transparence, telles que les déclarations 

d’intérêts et de situation patrimoniale (lois précitées du 11 octobre 2013). Il jette un regard 

inquisiteur sur les élus, renforçant l’individualisation et la méfiance. 

51 Pour une analyse de l’expression de Barnave et, plus généralement, du concept de repré-

sentation, voir P. BRUNET, Vouloir pour la Nation. Le concept de représentation dans la 

théorie de l’État, Paris/Bruxelles, LGDJ/Bruylant, 2004. 
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entre partis politiques, sous peine de neutraliser l’action politique. Il repose 

donc sur une partitocratie qui s’avère d’autant plus incertaine que les forma-

tions politiques traditionnelles sont idéologiquement divisées et ont perdu 

leur assise électorale. 

Si le fait majoritaire n’est pas si moribond qu’on a voulu le dire, les ré-

formes souhaitées par le Président de la République ayant été adoptées et 

aucune motion de censure n’ayant été déposée par la « minorité de la majo-

rité », une transformation semble à l’œuvre dans l’équilibre institutionnel de 

la Ve République. La séparation des pouvoirs subit désormais la pression 

des parlementaires qui infléchit la contrainte du pouvoir exécutif sur le Par-

lement, la discipline des partis qui sous-tend le présidentialisme a été mise à 

mal par un « phénomène minoritaire » au sein de la majorité et la représen-

tation se convertit progressivement en une reproduction désordonnée de 

l’opinion publique. On peut se demander si l’on n’assiste pas aujourd’hui à 

la première étape d’une « dérationalisation » du parlementarisme. Ce mo-

dèle se traduirait, non sans paradoxes, par une nouvelle collaboration (par-

fois forcée) entre les pouvoirs et entre partis politiques, ainsi que, en même 

temps, un affrontement plus violent dans les rapports interinstitutionnels et 

les élus. 

Ces nouveaux rapports politiques provoquent une reconfiguration du 

pouvoir au sommet de l’État. Le Président de la République se trouve insti-

tutionnellement plus isolé vis-à-vis de sa majorité parlementaire, tandis que 

le Gouvernement se rapproche de l’Assemblée nationale dont il est, en ré-

gime parlementaire, une émanation. Véritable intermédiaire aux compé-

tences affaiblies, le Gouvernement se trouve déchiré entre le Président, dont 

il ne se désolidarise pas encore, et une majorité parlementaire plus indisci-

plinée qui s’oppose aux réformes. Entre un Président de la République con-

testé par sa majorité et une Assemblée nationale qui s’émancipe de l’autorité 

présentielle, le Gouvernement se trouve écartelé entre deux pouvoirs de plus 

en plus antagonistes. Ce pouvoir exécutif est finalement l’autorité la plus 

mise à mal par cette évolution qui cherche de nouvelles techniques pour im-

poser son autorité et sa légitimité. 

In fine, l’émergence d’un nouveau modèle nécessite une clarification 

collective sur le système constitutionnel recherché. En effet, le renforcement 

du Parlement tant souhaité se trouve contesté lorsqu’il devient réalité ; la 

personnalisation du pouvoir, parfois déplorée, est regrettée lorsqu’elle tend à 

se dissiper, alors que l’affaiblissement du présidentialisme est associé à 

l’impuissance du Président. Le paradoxe de cette (pseudo) crise politique ré-

side, par ailleurs, dans le fait que les détracteurs du modèle présidentialiste, 

qui adoptent la posture d’hommes providentiels, y participent pleinement en 

se fondant sur la figure tutélaire du Président pour rénover le régime. Ce 

comportement contribue à créer une illisibilité de la Ve République qui se 

trouve déchirée entre des représentations et des pratiques qui s’accordent 

mal. Une nouvelle réflexion s’avère indispensable pour concilier l’évolution 

des pratiques avec le cadre constitutionnel. Le droit ne peut, d’un côté, 

émanciper le Parlement, individualiser la politique, accroître la participation 

et la défiance citoyenne comme parlementaire en maintenant, d’un autre cô-

té, une structure binaire fondée sur l’affrontement qui s’écroule progressi-

vement entre majorité et opposition, une représentation présidentialiste du 

régime qui, symboliquement, affaiblit le pouvoir du Président en laissant 
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supposer qu’il est devenu impuissant à gouverner, et une organisation des 

pouvoirs caractérisée par le fait majoritaire. Cet équilibre instable peut-il 

perdurer ou constitue-t-il une transition annonçant l’émergence d’un nou-

veau régime politique fondé sur un État pluriel impliquant de nouvelles 

formes d’autorité et d’articulation entre les pouvoirs ? 

Le phénomène majoritaire n’a pas disparu mais semble se fissurer, au 

moins symboliquement, sous l’influence de plusieurs facteurs. La polypho-

nie politique et institutionnelle, qui reflète les fluctuations de l’opinion pu-

blique au lieu de les dépasser, se conjugue de plus en plus mal avec 

l’autorité de l’État. L’articulation des pouvoirs constitutionnels est perturbée 

par une contestation permanente à l’intérieur même de la majorité, ce qui 

trouble la conception française de la représentation. L’ébranlement du fait 

majoritaire, que les réformes constitutionnelles comme ses applications ont 

favorisé, ne peut laisser indemne la fiction d’une unité de la Nation sur la-

quelle repose l’imaginaire politique national. Un nouvel horizon constitu-

tionnel s’ouvre sans doute devant nous – et il conviendrait d’y répondre par 

un questionnement plus ouvert sur nos propres outils conceptuels –, mais 

lequel ? 

Jean-François Kerléo 

Jean-François Kerléo est Maître de conférences en droit public, Université 

Jean Moulin Lyon 3. 
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